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Ce journal a été élaboré par les militants de la DGFiP. Il est financé par les cotisations des syndiqués.

Coucou Patron, on est rentré !
«Vacances j'oublie tout, plus rien à faire du tout», cette petite musique légère n'est hélas, déjà plus, qu'un doux  
souvenir. Plus question de rêvasser, la dure réalité nous rattrape au grand galop avec une toute autre partition.
Ce  sont  maintenant,  les  sonneries  téléphoniques  incessantes  qui  résonnent  à  nos  oreilles,  avec  encore  moins  
d'agents pour y répondre.
Moins d'agents aussi dans nos accueils et pourtant des usagers toujours plus nombreux à renseigner.
La suppression de 39 agents en 2012 dans le Val d'Oise, effective au 1er septembre, devient cruelle à la vision des  
chaises qui restent inoccupées suite aux départs de nos collègues.

Merci patron! 
Après plus de 100 jours de gouvernement socialiste, l’impatience se fait sentir et risque de se transformer en colère  
et en luttes tant les attentes du monde du travail sont immenses et méritent d’être  
satisfaites.
Chaque mois, prétextant la crise et le maintien de leur compétitivité, de nouvelles  
entreprises annoncent des plans de sauvegarde à l’emploi qui font grossir  
dangereusement le nombre de demandeurs d’emploi. Le taux de chômage explose!
Beaucoup de voix s’élèvent pour qu’une loi interdisant les licenciements boursiers soit  
votée rapidement.
Après l’emploi, le pouvoir d’achat est la deuxième priorité des français, car les hausses  
de prix se succèdent depuis l’été sur les logements, les assurances, les fournitures  
scolaires, les inscriptions à l’université sans oublier l’énergie.
Plus que jamais le SMIC à 1600 € est d’actualité avec des augmentations de salaires  
conséquentes qui nous permettent de consommer plus et mieux, ce qui doperait l’activité  
économique de notre pays.
Dans la fonction Publique, on peut se féliciter de la volonté affichée par la Ministre de favoriser le dialogue social  
et de ses intentions de rupture avec la RGPP.

Marylise  Lebranchu  a  d'ailleurs  donné  un  signe  fort  en  annonçant  la  
suppression  dès  le  mois  de  septembre,  du  décret  sur  la  réorientation  
professionnelle des agents, adopté par l'ancien gouvernement en 2010.
Une grande victoire pour les agents !
En effet, au printemps 2008, des milliers d'agents des impôts et du trésor ont  
combattu  par  des  grèves  et  des  manifestations  cette  dangereuse  loi  sur  la  
mobilité.
Rappelez-vous,  en  vertu  de  cette  loi,  un  agent  refusant  3  propositions  de  
changements  de  poste  à  la  suite  d'une  réorganisation  peut  être  mis  en  
disponibilité d'office. S' il refuse 3 nouveaux postes, il encourt le licenciement.
Les agents du Val d'Oise peuvent aussi s'approprier cette victoire car ils ont été  
très nombreux, avec la CGT, à participer à ces grandes mobilisations.
Pourtant,  force  est  de  constater  que  de  nombreux  contentieux  revendicatifs  
demeurent:  poursuite  des  suppressions  d'emplois,  baisse  des  crédits  de  
fonctionnement,  rémunérations.  Sur  ce  dernier  point,  le  8ème  échelon  de  la  
catégorie  C,  le  jour  de  carence  et  la  Prime  en  Fonction  du  Résultat  (PFR) 
montrent qu'il reste encore beaucoup à faire.
Alors pour combattre la morosité ambiante et pour une rentrée dynamique,venez  
nombreux participer à nos Heures Mensuelles d'Informations syndicales dès le  
mois de septembre.
Ces HMI qui sont un droit pour tous, constituent le seul moment pour échanger  
et débattre tous ensemble de nos préoccupations.

CALENDRIER

CHS séances plénières
● mardi  9 octobre
● jeudi 22 novembre

CTL
● jeudi 18 octobre
● vendredi 30 novembre: 

Conditions de vie au travail

CDAS
● mardi 13 novembre

CAPL
● vendredi 21 septembre: 

Affectations B stagiaires FGP
● lundi 1er octobre: Tableaux 

d'avancement C et B 2013 
● jeudi 8 novembre: Listes 

d'aptitude de C et B 2013 
● vendredi 9 novembre: Listes 

d'aptitude de B et A 2013
● jeudi 6 décembre: Mouvement C 

FF au 1er janvier

Manifestation le 9 octobre pour la défense de l'industrie et de l'emploiManifestation le 9 octobre pour la défense de l'industrie et de l'emploi



Liaisons fatalesAvec le changement de statut des conservateurs des hypothèques au 01/01/2013 qui  seront  désormais comptables publics,  la  DG prévoit  la  fusion des services de publicité foncière  (SFP) et  des pôles d'enregistrement en 2013. La publicité foncière assurée par les conservations des hypothèques (CH) a pour finalité de garantir la  sécurité  des  transactions  immobilières  et  l'enregistrement assuré par les pôles enregistrement (adossés à un SIE) permet de donner  date  certaine,  donc  validité,  à  divers  types  d'actes (notariés, sous seing privé,  donation, judiciaires, …).  De plus, les missions  de  ces  deux  services  permettent  d'alimenter  diverses applications  indispensables  au  contrôle  fiscal  comme  BNDP (données des patrimoniales des personnes morales et physiques), TSE  (participation  des  personnes  physiques  dans  les  divers sociétés).Ces services ont connu, ces dernières années, des restructurations, suppressions  de  postes,  augmentation  et  complexification  des tâches,  abandon des missions comme dans de nombreux autres services.  Dans  le  Val  d'Oise,  à  ce  jour,  il  y  a  4  bureaux  des hypothèques (2 à Cergy,  1  à  Ermont  et  1  à St  Leu)  et  3  pôles enregistrement (1 à Cergy, 1 Ermont et 1 Garges).Pour la DG, ces missions sont naturellement proches donc même si chacun  gardera  son  métier  d'origine,  un  accueil  commun polyvalent est souhaitable et la fusion n'aura nullement pour objet de  supprimer  des  postes.  Pourtant,  il  est  prévu  de  rapprocher géographiquement  les  pôles  enregistrement  des  CH,  donc  pour notre département quid du pôle de Garges ?Pour  la  CGT  Finances  Publiques,  une  fois  de  plus,  ce  sont  les suppressions d'emplois, la dégradation du service public et de la proximité pour le public, plus de charges dans des services saturés et  encore  plus  de  polyvalence  pour  les  agents  qui  se  cachent derrière cette réforme.(pour  plus  d'infos  sur  ce  projet  connectez-vous  sur  notre  site www.financespubliques.cgt.fr au  compte  rendu  du  groupe  de travail « patrimoine »).

Prends l'oseille et tire-toi
La  crise  de  la  dette  appelle  un  renforcement  du 
contrôle  des  dépenses  publiques  et  des  contrôles 
fiscaux. Or, faute de volonté politique et d’effectifs, 
on fait au plus vite. Les contrôles approfondis ne sont 
pas faits, la DGFIP n'est pas à la hauteur des enjeux. 
Le  C.H.D  (Contrôle  Hiérarchisé  de  la  Dépense)  est 
devenu la règle. La fraude fiscale (évaluée entre 40 et 
50  milliards)  atteint  des  sommets.  Les  paradis 
fiscaux,  un  temps  menacés  oralement,  se  portent 
comme  un  charme.  Par  exemple,  BNP-Paribas  qui 
détient pour la France le record de filiales installées 
dans ces paradis, n’éprouve aucune inquiétude.
Par ailleurs, étant donné les événements qui affectent 
le  secteur  public  local  (emprunts  toxiques,  schémas 
départementaux de l’intercommunalité, réforme de la 
taxe  professionnelle...),  l’activité  de  conseil  devrait 
avoir  des  moyens  supplémentaires.  Or,  là  aussi,  on 
pare au plus pressé.
Pour  sortir  de  la  spirale  de  la  dette  (austérité  = 
ralentissement  économique  =  moins  de  recettes 
fiscales = plus de déficit et ainsi de suite) la C.G.T. 
propose notamment :

✔ une  relance  de  l’économie  grâce  aux 
augmentations  de  salaires  et  à  la 
revalorisation du point d’indice.

✔ le  développement  des  services  publics  avec 
immédiatement  l’arrêt  des  suppressions 
d’emplois  et  la  création  de  postes  pour 
satisfaire les besoins.

✔ des recettes nouvelles avec un impôt sur les 
revenus  plus  progressif,  une  mise  en  cause 
réelle de l’évasion et de la fraude fiscale…

✔ un nouveau rôle pour la B.C.E. (Banque Centrale 
Européenne) qui doit prêter directement aux 
états  aux  mêmes  taux  pratiqués  pour  les 
banques (1%) voire inférieurs. Rappelons qu’au 
budget 2012, les intérêts de la dette sont de 
50 milliards. Ils sont supérieurs au budget de 
l’Education Nationale (45 milliards).

En  Europe,  l’austérité  mène  au  désastre.  Il  est 
urgent  de  mettre  en  oeuvre  des  politiques  de 
relance.

Liberté Egalité Choucroute

Beaucoup d'entre nous ont déjà reçu dans leur boîte aux lettres leur avis d'imposition. Même si ce n'est jamais avec bonheur que 
nous ouvrons cette douce missive, cette année, la note est particulièrement salée. A l'inadmissible baisse progressive de l'avantage 
de la case E (qualifiée de niche fiscale au même titre que les investissement Scellier et autres ... mais de qui se moque-t-on ?) se 
rajoute le gel du barème de l'impôt. Nous étions déjà bien conscients de l'impact catastrophique de cette annonce en novembre 
dernier ; et force est de constater que nous n'étions pas alarmistes pour rien. En effet, beaucoup de ménages qui payaient un impôt 
vont cette année en payer un peu plus, mais aussi d'autres qui étaient jusqu'à présents non imposables vont passer dans la première 
tranche. Ce sont encore les populations les plus modestes qui vont trinquer. Pour exemples : un célibataire smicard va désormais 
être imposable ; une femme veuve n'ayant pas élevé seule ses enfants pendant 5 ans pourrait voir son imposition doubler selon les 
cas.

Ces mesures revêtent un caractère particulièrement injuste quand on voit  que dans la même année, le gouvernement Fillon a 
également décidé de rehausser le seuil d'imposition de l'ISF à 1,3 million euros alors qu'il était de 800 000 euros auparavant et d'en 
diminuer son seuil marginal d'imposition.

La contribution exceptionnelle calculée sur le barème de 2011 votée en mai n'est qu'une goutte d'eau dans la mer, il faudra des 
réformes beaucoup plus ambitieuses et significatives pour que nous parlions de justice fiscale.

http://www.financespubliques.cgt.fr/


Pot de chagrin

Les représentants de la CGT Val d' Oise ont eu le plaisir de 
recevoir  leur  convocation  pour  l'accueil  des  nouveaux 
arrivants  dans  le  Val  d'Oise.  Oh  grande  surprise,  nous 
n'avons pas vu apparaître à l'ordre du jour, le moment tant 
attendu  de l'apéro, moment très important de convivialité 
durant lequel les agents peuvent échanger entre eux, avec 
les représentants du personnel ainsi qu'avec les directeurs 
pourquoi pas! Et bah non, pas d'apéro cette année dixit la 
direction!  Pourtant,  boire  un  petit  coup  c'est 
agréâaable...Les caisses sont vides parait-il! Nous espérons 
tout  au  moins  qu'elles  seront  tout  aussi  vides,  pour  les 
moments de convivialité entre directeurs...? Suite à notre 
intervention, les directeurs ont dû sérieusement se pencher 
sur "le manuel du savoir vivre à l'usage des rustres et des 
malpolis"  car  ils  ont  finalement  décidé  de  convier  les 
organisations syndicales au ptit  déj prévu à la base sans 
elles.

De plus,  les  nouveaux  arrivants  sont  priés  de  se  rendre 
directement après dans leur service d'affectation! Non, non 
chers collègues nous ne sommes pas que des numéros, la 
direction  du  Val  d'Oise  nous  pouponne  et  sait  accueillir 
comme il se doit : du savoir vivre qu'on vous dit!

Heureusement  les  élus  CGT  ont  dès  réception  de  la 
convocation, contacter la direction pour s'assurer que des 
facilités  d'horaires  sont  accordées  à  tous  les  agents  en 
tenant  compte  d'une  pause  méridienne  et  des  délais  de 
route. 

La  CGT  Finances  Publiques  a  eu  la  confirmation  de 
l'appel  au  1er  octobre  2012  de  l'intégralité  de  la  liste 
principale des lauréats  du concours commun C. Les 60 
lauréats inscrits sur celle-ci vont donc être appelés. 

Aucune  information  n'a  été  indiquée  concernant  le 
devenir des listes complémentaires C.

•Pour le concours interne de contrôleur des impôts, les 15 
candidats  inscrits  sur  la  liste  complémentaire  seront 
prochainement  appelés  à  l'activité  pour  une  entrée  en 
formation le 1er octobre 2012.

•Pour le concours interne de contrôleur du Trésor Public, 
les  deux  candidats  inscrits  sur  la  liste  complémentaire 
seront prochainement appelés à l'activité pour une entrée 
en formation le 1er octobre 2012.

Nous restons en attente d'information concernant les 
listes complémentaires des concours A.

Agression à Sarcelles
Les agents de la Trésorerie de Sarcelles ont fait l'objet d'une agression caractérisée au guichet le 17 juillet 
2012. Un contribuable très excité a proféré des menaces contre l'agente du guichet et le caissier.  Il  a 
ensuite  menacé  à  l'arme  blanche  l'adjoint  qui  était  intervenu  pour  désamorcer  la  situation.  Fort 
heureusement le guichet de la trésorerie de Sarcelles est équipé de vitres blindées. Il  n'y a pas eu de 
blessé,  mais  bon  nombre  des  présents  ont  été  largement  traumatisés  par  cette  violence  qui  déferle 
maintenant régulièrement dans les services publics. 
La CGT a exigé à de nombreuses reprises l'installation de vitres blindées dans tous les lieux d'accueil des 
finances publiques. La direction s'y oppose, on constate pourtant, que cela peut être une question de vie ou 
de mort pour les agents. 
La direction locale n'a pas jugé nécessaire d'informer les représentants du personnel de cet évènement. A 
notre interpellation, elle a répondu qu'elle ne jugeait pas nécessaire de nous tenir au courant d'un fait qui 
n'avait pas mis les agents en danger...Grâce à qui?...aux vitres blindées bien sûr!
Les  agents  de  la  DGFIP  comme d'autres  fonctionnaires  font  les  frais  de  la  politique  anti-fonctionnaire 
menée. Un changement d'orientation est plus que jamais urgent de la part des responsables politiques qui 
doivent cesser de ne présenter les fonctionnaires que sous le seul angle budgétaire. Il est important de 
rappeler l'utilité sociale de nos missions, y compris dans ce qu'elles ont de moins facile à savoir l'assiette et 
le recouvrement des recettes publiques.
N'hésitez pas à nous tenir informer de tous les évènements de vos services!

Pertes de pouvoir d'achat sur le salaire indiciaire depuis le 1er janvier 2000 
par catégorie pour les échelons de fin de grade

Agent des finances
2ème classe

Contrôleur des finances
2ème classe

Inspecteur des finances

Indices majorés 355 486 658

Salaire indiciaire brut 1 644,00 € 2 250 € 3 047 €

Salaire indiciaire brut s'il avait 
suivi l'inflation

1 859 € 2 544 € 3 445 €

Perte mensuelle juin 2012 -215 € -294 € -398 €



Commentaire sur l'accueil du Public
On constate que nos effectifs fondent comme neige au soleil, alors que nos 
accueils  explosent,  en  particulier  dans  les  CFIP  des  quartiers  les  plus 
populaires et  dont les populations ont été fragilisées par la crise.
D'après la  vision de notre nouvelle Ministre de la Fonction Publique, Marylise 
Lebranchu,  le  développement  de  la  e-administration  ne  suffit  pas.  Elle 
souhaite  un  Etat  dont  "la  place  doit  être  renforcée" alors  que  son 
affaiblissement dû à la RGPP a rendu "plus difficile la poursuite de l'action 
publique  dans  les  quartiers  populaires,  les  communes  en  périphérie 
urbaine et les zones rurales". 
Nous devons redire que le service public, c'est d'abord une présence, une 
écoute  et  une  compétence  disponibles  sur  l'ensemble  du  territoire". 
Soulignant qu'elle a, depuis sa prise de fonctions, notamment rencontré les 
organisations syndicales et les associations d'élus pour affiner son diagnostic 
sur la RGPP , la ministre a également rappelé que suite à la conférence sociale 
des 9 et 10 juillet, Jean-Marc Ayrault avait confié aux inspections générales un 
rapport sur le bilan de la RGPP, qui lui sera rendu le 25 septembre.

L' Histoire sans Fin
Elles en ont vu du pays nos 2042! Quelle aventure! Dans un tract de juillet 2012, nous vous racontions les dernières nouvelles de 
cette course à l'échalote. Pour les hibernatus, nous vous rappelons brièvement que les déclarations 2042 des revenus ne devaient 
pas être saisies par les agents des SIP comme à l'accoutumée mais scannées! Le bureau Copernic nous a vendu tout au long de 
l'année cette idée géniale qui facilitera le travail des agents, qui leur permettra de se concentrer sur des tâches beaucoup plus 
intéressantes dixit la direction... Et bien, après nous avoir promis monts et merveilles... plouf rien du tout : l'aventure tombe à 
l'eau! Les déclarations n'ont pas pu être scannées,  elles ont toutes été saisies manu militari  par les agents des SIP,  des ESI 
(Etablissement des Services Informatiques) et même par les agents de Copernic B...pour que les contribuables puissent recevoir 
leur avis d'imposition dans les temps...Bref, « tout ça pour ça » diront certains! Nous ne souhaitons pas remuer le(s) couteau(x) 
dans la plaie en nous remémorant tous les rebondissements de cette épopée mais nous pouvons juste conclure que nous ne nous 
sommes pas ennuyés cette année grâce à nos chers Directeurs.  
Nous avons rappelé notre inquiétude quant à la sortie des rôles, du fait :
  - d'éventuelles erreur de saisie,
  - des relances PPE (lettre envoyées automatiquement par les services lors de la saisie, aux personnes qui pourraient bénéficier de 
la PPE) qui n'ont pas été envoyées à la moitié des usagers, 
  - du gel du barème de l'IR
  - les suppressions de postes au 01/09/2012
Nous notons depuis la mi-août une forte affluence du public dans les CFIP du Val d'Oise... Nous restons vigilants!

La Tour Infernale
Cet été le Béloise, occupé par les Brigades 
et  le  Domaine,  a  dû  être  évacué  pendant 
quelques  jours.  En  effet,  les  élus  CGT 
avaient  informé  la  Direction  que  de  la 
poussière  était  entrée  dans  les  bureaux 
lorsque  la  société  chargée  des  travaux du 
site avait commencé à enlever les panneaux 
de ciment des façades.  La  situation aurait 
pu  être  grave  car  nous  avions  été 
précédemment  informés  que  ces  mêmes 
panneaux contenaient de l'amiante.
La Direction, suite à notre interpellation, a 
donc pris  la décision de faire  évacuer  les 
locaux pendant quelques jours le temps de 
faire  des  analyses  de  cette  poussière 
suspecte.  A  notre  grand  soulagement,  la 
présence d'amiante a été écartée, les agents 
ont donc pu réintégrer leur bureau.
Mais les problèmes de nuisances persistent, 
en particulier tout cet été, car les nouvelles 
fenêtres  sont posées,  mais la climatisation 
n'est  pas  encore  réglable !  C'est  un  gros 
problème  car  en  principe,  les  nouvelles 
fenêtres  doivent  rester  fermées.  Résultat : 
dans  la  plupart  des  bureaux  il  fait  trop 
chaud ! Que de choses qui auraient pu être 
évitées si la planification des travaux et la 
fiabilité des entreprises prestataires avaient 
été d'un niveau nettement supérieur, ce que 
nous  avions  pourtant  demandé.  Mais  la 
direction, qui est locataire dans ces locaux, 
prétend ne pas avoir la main pour gérer les 
problèmes.

Viens chez moi, j'habite chez une copine
Si vous êtes jeune agent ou si un changement de situation familiale vous contraint à 
rechercher un logement en urgence, rapprochez vous rapidement du correspondant 
social chargé du logement.
Vous  devrez  alors  déposer  votre  demande  auprès  de  l'ALPAF.  En  fonction  des 
disponibilités, 3 solutions vous seront proposées:

•1 logement au sein du parc préfectoral

•1 logement dans le parc ministériel

•1 logement meublé (d'une durée maximale d'un 
an)
A l'origine, l'ALPAF avait pour vocation de loger 
les nouveaux arrivants du ministère des finances. 
A cet effet, elle s'était dotée de nombreux studios 
dont la grande majorité se situe dans Paris intra-muros.
Si l'ALPAF indique que 82 % des demandeurs ont été logés durant l'année 2011, il est 
à  noter  que  les  nombreuses  séparations  ou  divorces  soulèvent  de  nouveaux 
problèmes.  
Force est de constater que les 4 et 5 pièces sont en nombre largement insuffisant. En 
outre, les personnes mariées en cours de séparation doivent justifier d'une procédure 
de divorce déjà entamée.
Ces situations entraînent donc des difficultés supplémentaires pour les personnes déjà 
fragilisées par des situations familiales difficiles.
La CGT demeure vigilante et s'engage (par l'intermédiaire du CDAS) à défendre et 
améliorer l'acquisition de nouveaux logements.
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